
 

 

  
 
 
 
 

 

1er mai 2022 :  

Réintégration immédiate de tous les suspendus ! 
          
 

 Deux longues années sont passées et nous sommes toujours au même point ! Et c'est avec une escroquerie 

scientiste - prétendant nous faire sortir de la pandémie par le biais d'une nouvelle technologie qui posait et pose 

toujours un problème éthique aux vrais scientifiques - que Macron se fait passer pour celui qui "aurait bien géré" la crise 

sanitaire... Il faut être soit idiot, soit aveugle (et sourd de surcroit), soit d'une grande malhonnêteté intellectuelle 

pour y croire ou faire semblant. 
 

 La première conséquence de cette escroquerie, soutenue par de nombreux pontifes de la médecine 

commerciale, est la mort de plusieurs milliers d'être-humains qui auraient pu être sauvés par une prise en charge et un 

traitement en amont. On nous renvoyait le fait de ne pas être membres de la confrérie médicale, faisant de nous des 

"incompétents" voire des complotistes. Le problème est que l'on sait, désormais, que ceux qui sont à l'origine de cette 

escroquerie ne sont ni plus ni moins qu'une bande de charlatans membres de la confrérie des affairistes et des cabinets 

de conseil n'ayant aucune compétence médicale, encore moins scientifique mais ramassant toute la mise. 
 

 La deuxième conséquence de cette escroquerie est la mise à mort sociale de plusieurs milliers de soignants 

et accompagnants médicosociaux parce que ces derniers refusent une injection qui ne fait aucunement ses preuves. 

Ces soignants et accompagnants, du public et du privé,  ont fait montre d'une très grande intelligence professionnelle et 

d'un courage extraordinaire tout comme ils l'avaient déjà fait face à l'inconnu au début de la pandémie. La mise à mort 

sociale est un acte tyrannique qui a provoqué la détestation de tous ceux qui ont, de près ou de loin - par leurs actions 

ou leur silence, contribué à la réussite de l'escroquerie anti-scientifique et anti-sanitaire. 
 

 Beaucoup d'autres soignants et accompagnants ont accepté l'injection ARNm soit parce qu'ils y ont cru de 

bonne foi dès le départ, soit parce qu'ils ont été contraints par des obligations économiques personnelles et/ou 

familiales. Aujourd'hui, ceux qui ont pris l'injection peuvent être infectés et travailler mais ceux qui l'ont refusé ne 

peuvent pas travailler même sans être infectés. Sachant que, par définition, une campagne de vaccination doit être 

préventive et efficace, voire éprouvée, les nombreuses incohérences - erreurs et calamités de cette stratégie dite 

"sanitaire" sautent aux yeux n'en déplaise aux diverses tentatives maladroites et infructueuses de la défendre.  
 

 Ainsi, des milliards ont été jeté dans les poches de ceux-là mêmes qui financent MACRON et LE PEN, peu 

importe le nombre de morts et d'exclus, avec pour seul objectif de sauvegarder le pouvoir de cette minorité d'individus 

riches et développant des idées de plus en plus folles et inquiétantes pour l'avenir de l'humanité : contrôle social, 

contrôle exclusif de la richesse et de la monnaie par le privé, destruction de tout pouvoir public donc des 

principes Républicains et Démocratiques, transhumanisme, tentative de mise au pas de tous ceux qui résistent 

y compris les Etats souverains, tentative d'encerclement de la Puissance Russe en installant des laboratoires 

de guerre biologique à ses portes en Ukraine - d'où la guerre... Bref du fascisme décontracté mais inavoué ! 
 

 Ces "cabinets de conseils" privés qui décident à la place des pouvoirs publics, tout comme les cabinets de 

communication - de sondages et d'ingénierie sociale, sont le fer de lance de la planification capitalistique mondiale. Ces 

cabinets remplacent désormais le sens Politique qui faisait les grands Hommes d'Etat et les grandes idées politiques 

qui allaient dans le sens de l'intérêt général et contrôlaient les intérêts privés. Des politiques publiques étaient 

soutenues par le mouvement associatif, syndical et politique de base. Les conséquences de la métamorphose libérale 

opérée depuis les années 1970, sont désastreuses... Nous allons droit à la catastrophe humaine et sociale ! 
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 LE PEN ou MACRON, ultranationalisme ou ultralibéralisme, l'oligarchie financière avait déjà sauvegardé 

son pouvoir en France dès le premier tour et le pire est à venir si le peuple et les travailleurs ne se préparent pas à 

l'affrontement social et politique. Ceux qui appelaient à barrer LE PEN sont coupables de l'avoir mise en scène 

médiatiquement contre le progrès social, ceux qui appelaient à barrer MACRON sont responsables de ne pas l'avoir vu 

venir dès 2017 malgré ses "exploits" (ordonnances Macron) dans le gouvernement Hollande. 

                                                                                                                                  

 Le combat est inlassable mais il continue sur le terrain et dans la rue contre les forces antisociales, 

antipopulaires et antidémocratiques qui veulent nous soumettre à un nouvel esclavage qui ne dit pas son nom. Notre 

histoire est riche de ce type de combat et, comme toujours, nous combattrons jusqu'au bout pour ce qui nous revient de 

Droit : Notre humanité, notre liberté et notre progrès social...  
 

Le 1er Mai 2022 doit être une date d'espoir pour nos enfants ! 
 

 LA FSAS-CGTG :  
 

- Condamne fermement la volonté farouche et tyrannique d’imposer aux soignants, aux intervenants du 

médicosocial, du social et des services à la personne, aux enfants puis à toute la population, une stratégie 

dite « vaccinale » à répétition qui ne règle en rien cette pandémie mais jette le discrédit sur la science et la 

médecine pour remplir les poches des fabricants. 
 

- Dénonce fermement le passe vaccinal destiné à asservir les citoyens et non à juguler la COVID. 
 

- Dénonce et combat toutes les tentatives de division de la population sur le fondement sanitaire. 

- Exige de l’Etat une posture responsable par sa participation à la table de négociation. 

- Exige une dérogation à l’application de la loi du 05 Août 2021. Ce qui fût possible pour le Chlordecone 

doit l’être pour la COVID. 

- Exige la réintégration de tous les professionnels suspendus, salariés- agents et libéraux. 

- Récuse toute tentative de licencier-écarter les suspendus sur la base de l’abandon de poste, issue trouvée 

par les autorités après la suppression du licenciement par le sénat, alors qu’ils ont été mis en situation de 

non-travail en total irrespect du contrat de travail. 

- Exige l’arrêt des réformes et de la T2A, sources premières des difficultés hospitalières. 

- Exige le respect de la liberté de prescrire des médecins, meilleur porte de sortie. 

- Exige des moyens pour soigner et accompagner en toute sécurité. 

- Exige des traitements efficaces, moins couteux et expérimentalement vérifiés dans d’autres pays. Des 

repositionnements de molécules sont avérés mais, jusqu’à ce jour, le déni des autorités est manifeste. 

- Exige l’autorisation de vaccins conventionnels plus efficaces et moins chers, l’expérience Cubaine étant 

l’une des meilleures pistes. 

- Exige la formation de jeunes professionnels Guadeloupéens et Saint-Martinois dans la santé, le médico-

social, les services à la personne… afin de combler le manque cruel de personnels. 

- Exige un véritable plan de réorganisation sanitaire, gérontologique et médico-sociale sur le fondement des 

réalités archipélagiques, sismiques, volcaniques et cycloniques de la Guadeloupe. 

TOUS DEVANT LE CHUG LE 1er MAI 2022 A 08H30 
 

Basse-Terre, le 22 Avril 2022 


